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1. Introduction
u cours de ces trente (30) dernières années, l'Afrique sub-saharienne a vu s'accroitre considérablement son taux d'homicide, avec d'énormes écarts entre les pays. Selon l'Office des Nations Unis pour la lutte contre la Drogue et le Crime (ONUDC) cet écart évolue de 2 homicides par 100 000 habitants au Niger à 33 par 100 000 homicides en Afrique du Sud. Cette situation pourrait s'expliquer par la montée en flèche de la violence.
De nos jours, la réflexion sur les moyens de faire face à ce phénomène de criminalité est au coeur des principales préoccupations de plusieurs pays et organisations mondiales, entre autres, les pays de l'Afrique sub-saharienne et l'ONUDC.
En allant dans le même ordre d'idée, le précurseur de la théorie économique du crime, Becker (1968) focalise ses travaux sur les politiques de lutte contre le crime, il cherche un équilibre entre la dissuasion et la répression. Selon Becker, « plus la dépense en policiers, personnel de justice et équipement spécialisé est importante, plus il est facile de découvrir les offenses et de condamner les criminels ».
De même, Ehrlich (1973) étudie le choix individuel de l'activité criminelle en prenant en compte les politiques de lutte contre le crime et d'auteurs facteurs. Dans le prolongement des travaux de Becker, Ehrlich pense que la dissuasion et la répression peuvent diminuer la criminalité dans un pays.
La littérature propose plusieurs politiques de lutte contre la criminalité parmi lesquelles: la politique publique basée sur la répression, la dissuasion et la prévention; la politique publique de la répression se résume généralement à la sanction. La politique publique basée sur la dissuasion quant à elle consiste à détourner un criminel de la résolution de commettre un crime. Pourtant, la politique publique basée sur la prévention consiste à empêcher le crime.
Plusieurs travaux soutiennent que l'augmentation des forces de police (considérée comme une politique publique basée sur la prévention et la dissuasion) a un effet négatif sur la criminalité, Becker (1968), Levitt (1996), Machin et Olivier Marie (2005), etc.; Par contre, d'autres pensent que le contrôle des ventes d'armes (considéré comme une politique de prévention) dans les zones où il existe un stock important va permettre de réduire la criminalité, Kovandzic et Al. (2008), Ehrlich (2010), etc.; une autre catégorie de travaux trouve plutôt qu'il faut rendre les peines de prison plus légères (considérées comme politique basée sur la répression et la dissuasion), car plus la peine de prison est lourde plus la criminalité augmente, Chen et Shapiro (2002), Yeh (2010), etc.
Ainsi, plusieurs auteurs ont proposé des solutions contre le crime violent. Certains ont proposé des solutions en faveurs de la répression Becker (1968), Ehrlich (1973), etc. D'auteurs ont suggéré des solutions en faveurs de dissuasion Usher (1997), Lochner et Moretti (2004), etc. D'autres par contre ont proposé des solutions beaucoup plus pacifiques comme la prévention Azam (1995), Azam et Al. (1996), etc. En ce qui concerne la politique de prévention, elle est de deux sortes : premièrement, la politique qui est appliquée au moment même de l'infraction (présence policière, alarmes, vidéosurveillance, etc.). Cette politique est souvent qualifiée de « prévention à court terme ». Deuxièmement, la politique qui s'attaque aux causes profondes de la criminalité (encourage la scolarisation, lutte contre la pauvreté, etc.), elle est qualifiée de « prévention à long terme ».
Il est évident que pour un pays la prévention peut-être la meilleure politique de lutte contre la criminalité. Si c'est le cas, une question fondamentale se pose: Faut-il appliquer la prévention à court terme ou la prévention à long terme? En d'autres termes, entre la prévention à court terme et la prévention à long terme, quel est le meilleur moyen de faire face à la criminalité?
Ainsi, plutôt que de s'intéresser à la politique répression ou à la politique de dissuasion, nous nous intéressons plutôt à la politique de prévention de la criminalité. Par ailleurs, la plupart des études qui se sont intéressées à cette question, posent le problème des conflits (Snyder et Bhavnani, 2005;Burgoon, 2006; Van de Walle, 1996; etc.).
Ce travail se démarque des travaux cités plus haut dans la mesure où nous considérons la question d'utilisation des forces de l'ordre (prévention à court terme) et des ressources publiques d'éducation (prévention à long terme) dans la lutte contre la criminalité. Par conséquent, cette étude contribue à enrichir la littérature empirique sur les politiques publiques de lutte contre la criminalité.
Après cette introduction, cet article est organisé de la manière suivante. La deuxième section présente les canaux d'influence des dépenses d'éducation sur la criminalité. La troisième section esquisse la méthodologie. La quatrième section présente et analyse les résultats. La cinquième section conclut et formule quelques recommandations de politiques économiques.
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Figure 6. 
		Tableau 1: Descriptions des variables
	Variables	Description	Source
	Crime it	Taux d'homicide intentionnel pour 100 000 à la date t	World Development Indicators, World Bank.
		du pays i.	
	Txal it	Taux d'alphabétisation des adultes à la date t du	World Development Indicators, World Bank.
		pays i (15 ans et plus), en pourcentage	
	Pjeu it	La population active totale à la date t du pays i. Elle	World Development Indicators, World Bank.
		comprend les personnes âgées de 15 ans et plus	
	Gini it	Inégalité de revenu entre les individus ou les	World Development Indicators, World Bank.
		ménages à la date t du pays i.	
	PIBhab it	PIB par habitant à la date t du pays i, en dollars	World Development Indicators, World Bank.
		courants	
	Cho it	Le taux de chômage à la date t du pays i.	World Development Indicators, World Bank.
	Dpube it	Dépenses publiques d'éducation à la date t du pays	World Development Indicators, World Bank.
		i, en dollars courants	


Note: S. (2014) le taux de criminalité est approximé par le taux d'homicide pour 100000 habitants. X représente la matrice des variables de contrôle constituée du chômage (Cho it ) mesurée par le taux de chômage (Martin A. Andresen, 2012). Waller (1991) criminalité

Figure 7. 
	Les Politiques De Préventions Et La Criminalité En Afrique Sub-Saharienne
	présente la corrélation entre le taux de chômage et la Gini it 0.0125995	-0.0037002
		(0.474)	(0.434)
	pibhab it	-0.0000543	0.0000555
		(0.566)	(0.731)
	Pjeu it	1.72e-08	3.37e-08
		(0.269)	(0.000)*
	dpube it	-0.1382394	
		(0.005)*	
	Nbrepol it		0.0000147
			(0.001)*
	Wald Chi2	333.09	412.32
		(0.0000)	(0.0000)
	*significatif à 1%; ** significatif à 5% ; *** significatif à 10%
	Source: Auteurs La colonne (1) du tableau 2 présente les résultats de lConcrètement, toutes choses étant égalent par ailleurs, une augmentation d'un point du taux de chômage entraine une augmentation du taux de criminalité de		27 Year 2020 Volume XX Issue II Version I
	0.081 point en Afrique Sub-saharienne. Ce résultat confirme les travaux de Cerro et Meloni (2000), Martin A.		( E )
	Tableau 2: Effet de la prévention sur la criminalité en Afrique Sub-saharienne Andresen (2012) et Nabeela Khan et al. (2015) selon laquelle le taux de chômage a un effet positif et statistiquement significatif sur la criminalité.	-Global Journal of Human Social Science
	Variable expliquée: Crime		
		(1)	(2)
	Estimateur de poisson	Estimateur de poisson (Robust)
	C	0.8937328	0.3759527
		(0.192)	(0.029)**
	Cho it	0.0810489	0.0458179
		(0.001)*	(0.127)
	Txal it	0.0096718	0.0162603
		(0.113)	(0.000)*
			© 2020 Global Journals
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3. Définition de la Notion de Criminalité
 Up: Home Previous: 2. II. Next: 4. Methodologie a) Modèle
La notion de la criminalité, même si elle semble évidente pour tous, mérite d'être démêlée davantage. Dans son entendement juridique, « la criminalité est un ensemble des infractions à la loi pénale commises pendant une période de référence (en général l'année) dans un pays déterminé » 1   Il existe plusieurs types d'activité illégale ou infraction : les contraventions, les délits et le crime. Toutes ces activités illégales ne peuvent pas être développées au même moment, car c'est un champ . De plus, selon Milton Keynes « la criminalité est essentiellement un comportement qui viole le droit pénal d'un Etat, par conséquent, assujetti à une forme de sanction pénale » (CRIMPREV 2009). Par ailleurs, pour l'économiste, la criminalité est un concept très large qui regroupe tous les comportements intégrant toutes les activités illégales dont un individu puisse avoir à répondre en justice. 1 Selon le lexique des termes juridiques, 13 e édition, Dalloz. très vaste. Selon le lexique des termes juridiques, une contravention est une infraction la moins grave sanctionnée de peines contraventionnelles (une amende). Un délit quant à lui est une infraction dont l'auteur est punissable d'une peine correctionnelle (emprisonnement). Le crime, considéré comme le plus grave de toutes les infractions est défini comme « infraction du droit commun ou infraction politique, sanctionnée, pour les personnes physiques, de la réclusion ou de  Les graphiques 1, 2, 3 et 4 donnent les filtres de Prescott du taux de criminalité des pays de l'Afrique Sub-saharienne. L'observation importante à faire ici est que les pays de l'Afrique Australe (Afrique du Sud, Namibie, Botswana, etc) ont un taux de criminalité plus élevé que les pays de l'Afrique Centrale (Cameroun, Tchad, Gabon, etc.), de l'Afrique de l'Ouest (Côte d'Ivoire, Nigeria, Burkina Faso, etc.) et de l'Afrique de l'Est (Burundi, Soudan du Sud, etc.).
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4. Methodologie a) Modèle
 Up: Home Previous: 3. Définition de la Notion de Criminalité Next: 5. Résultats et Discussion
Pour montrer l'effet des dépenses publiques d'éducation sur la criminalité en Afrique sub-saharienne nous utilisons le modèle empirique inspiré de Vaillant et Dervaux (2011). Ce modèle est défini à partir du cadre théorique, basé sur Becker (1968) et Ehrlich (1973). La version compacte du modèle est donnée par l'équation (1):
?????????? ??,?? = ?? 0 + ?? 1 ???????? ??,?? + ??. ?? ??,?? + ?? ??,??(1)?????????? ??,?? = ?? 0 + ?? 1 ?????????????? ??,?? + ??. ?? ??,?? + ?? ??,??
CRIME it capture le taux de criminalité dans le pays i à la période t. Suivant Smriti V.
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5. Résultats et Discussion
 Up: Home Previous: 4. Methodologie a) Modèle Next: 6. VI. Conclusion et Recommandations de Politiques Economiques
Les résultats de la régression de notre modèle sont présentés dans le tableau 2 suivant: Selon la colonne (2) du tableau 2, le nombre d'agent de police (Nbrepol iy ) a un effet positif et statistiquement significatif sur le taux de criminalité en Afrique Sub-saharienne. Toutes choses étant égales par ailleurs, une augmentation d'une unité du nombre de policier conduit à une augmentation du taux de criminalité de 0.000014 en Afrique Sub-saharienne. Ce résultat confirme les travaux de Levitt et Miles (2007), pour lui l'augmentation du nombre des forces de l'ordre réduit le taux de criminalité.
Par contre, les résultats montrent également que le coefficient associé à la variable population jeune (Pjeu it ) a un effet positif sur le taux d'homicide en Afrique Sub-saharienne. En d'autres termes, toutes choses égales par ailleurs, une augmentation d'une unité de la population jeune entraine une augmentation du taux de criminalité de 3.37e-08 point en Afrique Sub-saharienne. Ce résultat rejoint les travaux de Deadman (2000); Foresight Directorate (2000b), pour eux, la démographie est un déterminant très significatif de la criminalité.
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6. VI. Conclusion et Recommandations de Politiques Economiques
 Up: Home Previous: 5. Résultats et Discussion Next: Appendix A §
Dans ce papier nous avons analysé les effets de la politique de prévention à court terme (augmentation du nombre de policiers) et à long terme (l'augmentation des dépenses publiques d'éducation) sur la criminalité en Afrique Sub-saharienne. Les investigations empiriques menées, nous ont amené à utiliser les données de panel estimées par les méthodes de poisson. Des différentes estimations, il ressort qu'en Afrique Sub-saharienne, l'augmentation des dépenses publiques d'éducation a un effet négatif et statistiquement significatif sur la criminalité, mais par contre, l'augmentation du nombre de policiers a un effet positif et statistiquement significatif sur la criminalité. Ces résultats nous montrent que la politique de prévention à long terme est plus efficace que la politique de prévention à court terme. Par ailleurs, d'autres études effectuées dans d'autres contextes montrent que l'augmentation des forces de police est un moyen efficace pour combattre le crime Levitt et Miles (2007). Mais dans le contexte de l'Afrique Sub-saharienne on constate que l'augmentation des forces de l'ordre entraine une hausse le taux de criminalité, ceci pourrait s'expliquer par la forte répression des forces de l'ordre. Ce résultat corrobore les travaux de Beccaria (1764). Pour lui, plus la répression est forte plus le taux de criminalité augmente.
Ainsi, la principale recommandation de politiques économiques formulée est la suivante: les autorités politiques des pays de l'Afrique Sub-saharienne doivent plus adopter la politique de prévention à long terme, c'est-à-dire mettre plus l'accent sur les dépenses publiques d'éducation et modérer les dépenses liées au recrutement des forces de police.
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